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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 25.072 du 26 mars 2009
dans l’affaire x / V

En cause : X

Ayant élu domicile chez : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

Vu la requête introduite le 3 août 2007 par X, qui déclare être de nationalité congolaise
(R.D.C.), contre la décision (CG/06/16110) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides prise le 17 juillet 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 16 février 2009 convoquant les parties à l’audience du 11 mars 2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante, représentée par Me A-P. BUBOIS,
avocate, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez congolais (ex-Zaïre) d’ethnie lunda. Vous
seriez arrivé en Belgique, muni d’un passeport d’emprunt, le 21 octobre 2006 et vous y
avez demandé l’asile le 24 octobre 2006, ainsi que votre petite soeur, {Y. O.} (CG
06/15137 ; OE : 5 989 583).
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Vous viviez à Lubumbashi avec votre famille. Votre père était président de l’association
SOS Katanga, dont vous étiez également membre et pour laquelle vous aviez la charge
des relations publiques avec les jeunes de votre commune. Cette association avait pour
objectif de lutter contre le pillage des ressources naturelles au Katanga. Le 15 mars
2006, vous auriez été arrêté en raison de vos activités au sein de cette association et
relâché deux jours plus tard. Vous auriez néanmoins poursuivi vos activités au sein de
SOS Katanga, aux côtés des autres membres. La nuit du 16 au 17 mai 2006, alors que
vos parents étaient en voyage avec d’autres membres de SOS Katanga et votre soeur
{B.}, pour implanter l’association à Mitwaba, ils auraient été assassinés et votre soeur
aurait été portée disparue. Ces méfaits auraient été perpétrés car votre association était
accusée d’être l’auteur d’une attaque armée contre des investisseurs étrangers et de
collaborer avec les Maï Maï. Le lendemain, des soldats seraient venus à votre
recherche dans la maison familiale à Lubumbashi. Vous seriez parvenu à vous cacher
et n'auriez pas été inquiété. Le 20 mai 2006, alors que vous étiez au deuil organisé
chez un ami de votre père, papa Arsène, des gens des services des renseignements
auraient demandé après vous et vous auriez été vous cacher chez des voisins. Suite à
ces évènements, papa {A.} et une cousine de votre mère, Mama {T.}, auraient décidé
de vous faire quitter la ville et de vous installer, avec votre soeur à Kibushi, chez Mama
{T.}. Vous seriez resté en contact téléphonique avec les membres de SOS Katanga.
Vous auriez ainsi appris que l’association ne fonctionnait plus et qu’un de vos amis avait
été arrêté car on l’avait confondu avec vous. Le 1 juin 2006, des soldats seraient venus
vous rechercher à Kibushi chez Mama {T.}. Vous auriez réussi à vous cacher et ils
seraient repartis. Le 28 juin 2006, des voisins auraient informé Mama {T.} que des gens
en civils demandaient après vous. Papa {A.} et Mama {T.} auraient alors décidé de vous
faire quitter le pays et vous auriez ainsi voyagé à destination de la Belgique le 20
octobre 2006, avec votre petite soeur {O.}.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ne saurait vous être reconnu la qualité de réfugié, ni
accordé le bénéfice de la protection subsidiaire et ce, pour les raisons suivantes.

Tout d’abord, alors que l’association SOS Katanga est à la base de votre demande
d’asile, vous êtes imprécis et contradictoire à propos de celle-ci. Ainsi, alors que vous
aviez allégué qu’elle avait été créée le 30 juin 2003 lors de votre première audition au
Commissariat général, vous n’avez pu donner la date exacte lors de votre seconde
audition au Commissariat général, vous contentant de dire qu’elle avait été créée entre
juin et juillet 2003 (voir rapport d’audition du 22 janvier 2007, p. 13 et du 28 juin 2007,
p.18 du Commissariat général). De même, bien que vous en soyez membre depuis sa
fondation et que vous avez suivi des cours de droit au pays, vous ignorez si elle a été
enregistrée (voir rapport d’audition du 22 janvier 2007 du Commissariat général, pp.4,
13 et 15). De plus, alors que le but de SOS Katanga est de lutter contre le pillage des
ressources naturelles du Katanga, vous n’avez pu citer que le nom d’une seule
compagnie d’exploitation lors de votre première audition au Commissariat général (voir
rapport d’audition du 22 janvier 2007 du Commissariat général, p.16). Toutefois,
questionné identiquement lors de votre seconde audition au Commissariat général,
vous avez pu citer le nom de cinq compagnies. Confronté au fait que lors de l’audition
précédente vous ne pouviez en mentionner qu’une, vous expliquez avoir contacté vos
amis restés à Lubumbashi (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat
général, p.17). Face au fait que compte tenu de vos activités pour SOS Katanga, vous
auriez dû les connaître dès la première audition au Commissariat général, vous ne
donnez aucune explication, vous contentant de répéter que vous en aviez cité une (voir
rapport d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat général, p. 17). Finalement,
soulignons que vous n’êtes pas en mesure de préciser, même approximativement, le
nombre de membres de SOS Katanga et que vous ne connaissez que les noms
complets et les rôles que de très peu d’entre eux (voir rapport d’audition du 22 janvier
2007 du Commissariat général, p. 14). Ces imprécisions sont fondamentales dès lors
que cette association, dont l’existence ne repose que sur vos propres déclarations en
l'absence de tout dépôt de preuve, est au coeur de votre récit d’asile.

Ensuite, de nombreuses autres imprécisions et contradictions ont été relevées et nous
empêchent d'accorder foi à vos déclarations.
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Ainsi, vous déclarez que votre père recevait des lettres de menace, lui ordonnant de
cesser ses activités au sein de SOS Katanga. Toutefois, vous ne savez pas à partir de
quand il a commencé à recevoir de telles lettres, ni combien il en a reçues, ne sachant
pas même qui les lui envoyait ou encore, qui les lui apportait. Vous avez en outre
affirmé que votre père vous avait dit que d’autres membres recevaient de telles lettres
mais êtes toutefois incapable de préciser l’identité de ces membres. De même, vous
ignorez si d’autres responsables de SOS Katanga ont eu des problèmes en mars 2006.
Face à ces imprécisions, vous arguez que vous étiez jeune et que votre père ne vous
confiait pas tout, afin que vous restiez «brave». Toutefois, confronté au fait que d'une
part, vous êtes adulte et que l’on vous a confié des responsabilités suite auxquelles,
d’ailleurs, vous alléguez être recherché, mais que vous affirmez, d'autre part, que l’on
vous considérait comme un jeune, vous vous limitez à réitérer que vous ne travailliez
pas au niveau « des grandes personnes » (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du
Commissariat général, pp.8 à 10). Le Commissariat général se permet d’émettre des
réserves quant à la crédibilité de ce traitement différencié, non autrement explicité. De
surcroît, alors que lors de votre première audition au Commissariat général, vous avez
affirmé ne jamais avoir vu ces lettres, vous avez spontanément soutenu le contraire lors
de votre seconde audition au Commissariat général (voir rapport d’audition du 22
janvier 2007, p. 5 et du 28 juin 2007, p.8 du Commissariat général).

En outre, vous êtes également imprécis et contradictoire sur les circonstances même de
l’assassinat de vos parents. Ainsi, lors de votre première audition au Commissariat
général, vous avez dit que c’est {J. R.} qui vous a prévenu de cet évènement alors que,
lors de votre seconde audition au Commissariat général, vous avez allégué que c’est
papa {C. M.} qui vous l'a annoncé (voir rapport d’audition du 22 janvier 2007, p. 8 et du
28 juin 2007, p.10 du Commissariat général). Vous êtes de plus incapable de préciser
l’identité des personnes qui composaient la délégation de SOS Katanga avec vos
parents, excepté {C.}, papa {K.} et {F. N.}. Vous ne savez pas davantage quels autres
membres de la délégation ont été tués lors de cet événement, dont vous ne connaissez
pas le déroulement, ni comment papa {C.} est parvenu à y échapper. Partant, vous
ignorez avec quelle personne de SOS Katanga votre soeur {B.} a fui (voir rapport
d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat général, pp.10 et 11). Vos imprécisions au
sujet de ces évènements portent particulièrement atteinte à la crédibilité de vos
déclarations dès lors que ceux-ci sont à la base de votre demande d'asile.

Finalement, outre le fait que vous n’apportez aucun commencement de preuve à l’appui
de vos déclarations, vous ne démontrez nullement que votre crainte en cas de retour au
pays est actuelle (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat général, p. 2).
En effet, vous alléguez que depuis votre départ du pays vous avez eu des nouvelles de
maman {T.} et de deux membres de l’association SOS Katanga. Premièrement, vous
déclarez que maman {T.} vous a dit que les policiers étaient revenus chez elle,
alléguant qu’elle vous avait hébergé et que de ce fait, elle était également une
collaboratrice des Maï Maï. Suite à leurs visites, elle aurait déménagé et aurait préféré
ne plus avoir de contact avec vous (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du
Commissariat général, p. 3). Toutefois, interrogé sur ces faits, vous êtes fortement
imprécis. Ainsi, vous ignorez quand et combien de fois les soldats se sont présentés
chez elle, de même que quand et où elle a déménagé. Vous ne savez pas détailler
davantage les menaces qui auraient été proférées par les autorités à son encontre. Par
ailleurs, vous ignorez pour quelle raison, au vu de la nature des accusations retenues
contre elle, elle n’a pas été arrêtée. Face à ces nombreuses imprécisions, vous
alléguez que c’est suite à un manque de crédit et du fait qu’elle avait peur, que vous
n’avez pas eu plus d’informations (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du
Commissariat général, pp. 3 et 4).Soulevons au surplus que vous n‘explicitez nullement
d’une part, pour quelle raison vous n’avez plus été inquiété chez elle entre le 28 juin et
le 21 octobre 2006 et d’autre part, comment, après ces mois écoulés, les autorités ont
compris que vous aviez été hébergé chez elle (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du
Commissariat général, pp.7, 16 et 17).

Aussi, vous déclarez avoir eu des nouvelles, via MSN, de {L.} et {P.}, dont vous ignorez
les noms complets. Vous affirmez qu’eux-mêmes ont dû fuir le pays suite aux
évènements du mois de mai, mais ne savez pas où, ni quand ils sont partis. Face à ces
imprécisions, vous affirmez que vous n’avez pu le savoir, et ce bien que vous ayez été
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en contact avec eux depuis lors. Vous relatez qu’ils sont actuellement de retour à
Lubumbashi et qu’ils luttent en cachette, au sein d’autres associations « qu’ils ont
infiltrées » et qui ont le même but que SOS Katanga. Vous ignorez cependant le nom
de ces associations, sous motif que vous avez oublié de le leur demander (voir rapport
d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat général, pp. 3 à 6)

Notons in fine que bien que vous affirmiez que beaucoup de membres ont connu des
problèmes, vous êtes incapable de citer, hormis {L.} et {P.}, d’autres noms de membres
de SOS Katanga qui auraient connu des problèmes. Suite à l’insistance de l’agent
traitant vous citez finalement {J. R.} ainsi qu’ {E.}, {H.} et {G.}, dont vous ne connaissez
pas les noms complets. Vous êtes de plus incapable de préciser quand ils ont été
arrêtés ou encore, en quel lieu ils ont été détenus. Vous ignorez par ailleurs quel est
leur sort actuel car vous ne vous en êtes pas inquiété (voir rapport d’audition du 28 juin
2007 du Commissariat général, pp. 3 à 6).

De même, vous affirmez avoir eu un contact avec papa {A.}, mais n’avez pas pensé à
demander de ses nouvelles et êtes donc incapable d’expliciter quelle est sa situation
(voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du Commissariat général, pp.6 et 7).

Les documents que vous versez au dossier, à savoir quatre attestations de présence à
des rendez-vous chez un psychologue (voir rapport d’audition du 28 juin 2007 du
Commissariat général, p.2), ne sauraient rétablir la crédibilité de vos déclarations et
donc, ne sauraient conduire à prendre une autre décision que celle que ces dernières
ont justifiée.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’avez pas invoqué
assez d’éléments permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en raison
d’une crainte de persécution au sens de la Convention Genève ou que vous pouvez
invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays d’origine, soit
que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans
le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens
de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la
décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, §2, de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er , §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut de réfugié (ci-après
dénommés la Convention de Genève) et des articles 48/1, 48/2, 48/3, 48/4 et 48/5
de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime
que les faits allégués justifient à suffisance l’existence dans son chef d’une crainte
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, en raison de son
appartenance à l’association « SOS Katanga » et des graves persécutions déjà
subies.
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2.4. La partie requérante demande de réformer la décision entreprise, de lui reconnaître
la qualité de réfugiée ou, à défaut, de lui octroyer le bénéfice de la protection
subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980

3.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse conclut à l’absence de crédibilité
du récit allégué par le requérant en se fondant sur des imprécisions, des
contradictions et l’absence d’élément permettant d’étayer sa crainte actuelle. Les
documents déposés à l’appui de la demande sont jugés inopérants.

3.2. Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil ne peut
pas se rallier à la motivation de la décision attaquée. Il appert en effet que les
imprécisions reprochées au requérant ont été expliquées lors des auditions menées
par la partie défenderesse et que cette dernière n’expose pas à suffisance pourquoi
ces explications ne seraient pas valables. Quant aux contradictions, le Conseil
constate qu’elles ne peuvent pas suffire à mettre en cause la crédibilité du récit du
requérant. Ainsi, la contradiction relevée sur la date de création de l’association
« SOS Katanga » n’est pas avérée, les dates fournies par le requérant étant tout à
fait similaires. La contradiction concernant les lettres de menaces reçues par son
père n’est pas clairement établie puisqu’à la seconde audition, le requérant a déclaré
que son père ne lui en a montré qu’une, ce qui n’est pas vraiment contraire à ses
premières déclarations selon lesquelles il ne les aurait pas vues, d’autant qu’il se
peut que cette affirmation concerne plutôt le contenu des lettres. Enfin, la
contradiction relative à la personne qui lui a annoncé l’assassinat de ses parents
pourrait s’expliquer par le choc de la nouvelle. Le Conseil constate à cet égard que
la partie défenderesse n’a nullement pris en considération l’état psychologique du
requérant, alors que ce dernier a déposé des attestations de présence à une
consultation de psychologue et que sa fragilité ressort clairement des notes
d’audition prises le 22 janvier 2007 (voyez pièce 10 du dossier administratif, pages 8
et 9).

3.3. Pour sa part, le Conseil est convaincu de la crédibilité des éléments essentiels du
récit allégué par le requérant, lesquels ne sont pas remis en cause par la partie
défenderesse, à savoir son engagement au sein de l’association « SOS Katanga » et
les faits particulièrement graves ayant touché ses propres parents et sa grande
sœur. Ces derniers sont clairement liés aux activités de l’association précitée, dont
le père du requérant assumait la présidence. Il rappelle que « le fait qu’un
demandeur a déjà été persécuté (…) est un indice sérieux de la crainte fondée du
demandeur d’être persécuté (…), sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que
cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. » (article 4.4 de la
directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour
d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu
de ces statuts, J.O.C.E., n° L 304 du 30/09/2004, pp.0012-0023) ; en l’état actuel du
dossier, où aucune instruction n’a été entreprise sur la problématique de la défense
des ressources naturelles du Katanga, le Conseil ne peut nullement exclure que ces
persécutions ne se reproduiront pas.

3.4. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes
fondées de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ;
cette crainte se rattache à ses opinions politiques.

3.5. Il n’y a plus lieu d’examiner la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi relatif
au statut de protection subsidiaire.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-six mars deux
mille neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme V. DETHY greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

V. DETHY B. LOUIS


